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À  l a  c i n q u i è m e  é d i t i o n

Ca-pi-tal !, dont la première édition date du début 
des années 1970, était un texte parfaitement en phase 
avec son temps. À l’époque, un intérêt pour l’économie 
politique de Marx s’était fait jour au Royaume-Uni et ail-
leurs, après plusieurs années d’une répression féroce menée 
au nom de la guerre froide. Cet intérêt grandit, alimenté 
par les mouvements de gauche qui ont balayé le monde, 
le déclin avéré de l’économie capitaliste mondiale et le 
rejet des explications qu’apportait le courant dominant à  
l’essoufflement de la croissance d’après-guerre. Depuis 
lors, beaucoup de choses ont changé, et les éditions suc-
cessives de l’ouvrage ont reflété, à leur façon, les vicissi-
tudes de l’économie politique.

L’essor du néolibéralisme au cours des vingt dernières 
années du xxe siècle a refaçonné le monde capitaliste, 
étendu l’emprise du capital aux contrées les plus reculées 
de la planète et remodelé le système politique qui l’étaye. 
Au fil du temps, les aspirations à un changement social, 
économique et politique ont été étouffées. Tandis que 
l’image des grandes mobilisations des années 1960 et 1970  
s’estompait, une génération nouvelle est apparue avec  
des attentes, des demandes et des espoirs singulièrement  
revus à la baisse. Pour la première fois depuis le milieu du 
xixe siècle, il semblait n’y avoir aucune solution hors du capi-
talisme, et de rares exceptions – parfaitement anecdotiques –  
s’accrochaient désespérément au creux des fissures du 
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meilleur des mondes « globalisé ». La sortie de cette cin-
quième édition anticipe le retour de l’économie politique 
en général et de l’économie politique marxiste en particulier 
et, espérons-le, y contribue à sa manière. Nous fondons 
cet optimisme sur plusieurs facteurs :

Premièrement, en dépit du renforcement de la mainmise 
sectaire du courant dominant de l’économie sur la disci-
pline, du rejet de l’hétérodoxie sous prétexte qu’elle ne 
résisterait pas à l’épreuve de la rigueur mathématique et sta-
tistique, les signes de mécontentement à l’égard de l’ortho-
doxie se multiplient, et une quête de solutions de rechange 
va grandissant tant parmi les économistes qu’au sein des 
autres sciences sociales.

Deuxièmement, après la prédominance du postmoder-
nisme et, plus particulièrement, du néo-libéralisme dans 
l’établissement du programme intellectuel des sciences 
sociales au cours des deux dernières décennies, on assiste 
aujourd’hui à une réaction contre l’extrémisme de leurs 
pires excès, tant dans la théorie que dans la pratique. La 
pensée critique s’est penchée sur la compréhension de la 
nature du capitalisme contemporain, comme le reflète par-
ticulièrement bien le développement de concepts tels que 
« mondialisation » et « capital social ». Cela conduit inévi-
tablement à soulever la question des limites de la science 
économique et à recourir à l’économie politique.

Troisièmement, les évolutions concrètes ont aussi 
plaidé en faveur de l’économie politique. On peut citer, 
entre autres : l’évidence croissante que la dégradation de  
l’environnement, notamment le réchauffement climatique, 
est étroitement liée au capitalisme ; les conséquences de  
l’effondrement de l’Union soviétique et le fait que le capi-
talisme n’a pas été source de progrès, même du point de 
vue de ses propres critères étroits ; l’éclatement de guerres 
impériales et les occupations de pays, quand bien même 
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elles seraient menées au nom de l’antiterrorisme ou des 
droits de l’homme.

Quatrièmement, la longue période de quasi-stagnation 
qui a suivi l’arrêt du boom d’après-guerre ainsi que l’essor du 
postmodernisme et du néolibéralisme ont pu para doxalement 
donner l’impression que l’économie capitaliste continuait 
comme si de rien n’était, quoique à un rythme ralenti. L’ex-
plosion des crises financières de la décennie passée, dont 
l’épisode le plus spectaculaire est celui qui a débuté au milieu 
de l’année 2007, a brisé cette perspective et a mis en évi-
dence l’importance du rôle joué par la finance dans le capi-
talisme contemporain. Les relations systémiques entre la 
finance et l’industrie, ou plus généralement le reste de l’éco-
nomie, devraient occuper une place de premier plan dans 
les préoccupations de l’économie politique. Il faut plus que 
jamais développer les arguments en faveur du socialisme, 
et les appuyer sur une analyse marxiste à la fois pour sa cri-
tique du capitalisme et pour l’éclairage qu’elle porte sur le 
contenu des différentes possibilités.

Chacune de ces questions a été plus ou moins approfondie 
dans cette nouvelle édition. Mais en raison de la contrainte 
de taille de l’ouvrage, son principal objectif est un exposé 
de l’économie politique de Marx aussi simple et concis que 
la complexité de ses idées le permet ; cependant, une partie 
requerra une lecture attentive, particulièrement les derniers 
chapitres. Sans surprise, au fil des différentes éditions, l’ac-
tualité et la pertinence de l’économie politique de Marx ont 
conduit à allonger le texte. Cette cinquième édition scru-
puleusement révisée arrive à un moment particulièrement 
stimulant. Le capitalisme néolibéral est en proie à une crise 
sans précédent, qui non seulement a révélé les limites de la 
finance « libéralisée », mais qui, plus significativement, a mis 
sur la défensive, pour la première fois, le dessein néolibéral 
d’envergure mondiale. Il est maintenant possible de poser 
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ouvertement la question de la cohérence et du caractère sou-
tenable du néolibéralisme, et de l’opportunité du capitalisme 
même. Les débats qui se font jour et, simultanément, la crois-
sance, même lente, des organisations et des mouvements 
sociaux radicaux ont été portés par la prise de conscience 
progressive que le capitalisme a profondément déstabilisé 
l’environnement de la planète, et qu’il menace directement 
la survie de nombre d’espèces, y compris la nôtre.

Ca-pi-tal ! n’est pas un livre sur l’environnement 
ou sur le néolibéralisme, bien qu’il contienne une courte 
section sur le premier et un nouveau chapitre sur la crise 
actuelle. Les objectifs de cet ouvrage sont plus limités et, en 
même temps, plus abstraits et ambitieux : il passe en revue 
et explique les éléments clés de la critique sans concession, 
la plus soutenue et la plus cohérente, du capitalisme en tant 
que système, telle que l’avait développée à l’origine Karl 
Marx. Alors même que le capitalisme lutte pour juguler sa 
toute dernière crise, les écrits de Marx, dont la popularité 
a grimpé en flèche depuis 2008, ont gagné en actualité et 
en intérêt. Et même s’ils sont généralement sur le Web et 
peuvent être téléchargés gratuitement, on les retrouve en 
haut de plusieurs palmarès des ventes et il existe même 
des éditions concurrentes dans les principales librairies.

Nous espérons que vous les utiliserez. Ca-pi-tal ! n’a 
pas vocation à s’y substituer ; son but est plutôt de faciliter 
votre lecture des textes économiques de Marx en donnant 
une vue d’ensemble structurée des principaux thèmes 
qu’ils abordent et de leurs conclusions. Nous espérons que  
Ca-pi-tal ! vous aidera à prendre la mesure du capita-
lisme, de ses forces et de ses faiblesses, et qu’il nourrira les 
combats que vous lui livrerez. Lors de la préparation de 
cette nouvelle édition, nous avons complètement réécrit 
plusieurs passages du livre, à la fois pour rendre plus claires 
certaines sections encore un peu obscures et pour le mettre 
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complètement à jour. La cinquième édition comprend une 
révision importante des chapitres 11, 12 et 13, une mise à 
jour des lectures conseillées de la rubrique « Pour aller plus 
loin » à la fin de chaque chapitre ainsi que l’adjonction du 
chapitre 14 relatif à la crise actuelle. Ce n’est pas pour dis-
traire le lecteur des objectifs théoriques et conceptuels de 
l’ouvrage, mais pour mettre en perspective la puissance de 
l’analyse de Marx et sa pertinence aujourd’hui.

Nous voudrions remercier et encourager ceux qui conti-
nuent à étudier et enseigner activement l’économie marxiste 
à une époque où il est devenu extraordinairement difficile 
de le faire.

Pour aller Plus loin

Chaque chapitre de l’ouvrage comporte une liste de « ques-
tions et lectures recommandées », qui souligne ce que 
l’on peut tirer de ce qui a été examiné dans le chapitre 
et suggère des lectures soigneusement choisies pour vous 
aider à approfondir. Il y en a, bien sûr, beaucoup plus 
que celles qui sont proposées et nous serions heureux 
d’inclure vos suggestions de lecture dans de futures édi-
tions de l’ouvrage. N’hésitez pas à nous contacter par 
message électronique pour nous soumettre une réfé-
rence particulièrement utile, ou même si vous souhaitez 
discuter de points et problèmes relatifs à la théorie de la 
valeur. Nous sommes désireux d’avoir des contacts avec 
vous. Commençons par quelques conseils généraux. La 
Marx-Engels-Gesamtausgabe (MEGA) est en cours de publi-
cation en allemand, elle est progressivement traduite en 
anglais et dans d’autres langues. Les œuvres les plus impor-
tantes comme le Capital sont disponibles gratuitement 
(en français notamment) dans les archives marxistes sur 
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Internet – Marxists Internet Archive – (www.marxists.
org) et sur plusieurs autres sites Web.

Beaucoup d’excellents commentaires de l’œuvre de Marx 
et un bon nombre de panoramas de ses œuvres économiques 
sont disponibles dans des sources anglophones que nous 
citons plus bas. Christopher Arthur, par exemple, a préparé 
une édition abrégée du Livre 1 du Capital sans notes de bas 
de page, précédée d’une introduction explicative. Duncan 
Foley et David Harvey ont écrit d’excellentes introduc-
tions à l’œuvre de Marx (Foley, 1986 ; Harvey 1999, 2009). 
Harvey mène une discussion « en ligne » sur le Capital 
(http://davidharvey.org). Joseph Choonara (2009) a éga-
lement publié une très bonne vue d’ensemble de la théorie 
de la valeur chez Marx, qui complète ce livre. Lénine (1913) 
a fourni un exposé classique des sources du marxisme. Pour 
une approche plus approfondie de la théorie de la valeur de 
Marx, on se permettra de renvoyer à Dimitris Milonakis et 
Ben Fine (2009, notamment le chapitre 3) et Alfredo Saad-
Filho (2002). Dans Fine et Saad-Filho (2010), on trouve une 
même tentative d’inventaire approfondi du spectre d’analyse 
de l’économie marxiste. Enfin, l’économie politique marxiste 
est portée par l’Initiative internationale pour la promotion 
de l’économie politique (IIPPE) (www.soas.ac.uk/iippe) et 
soutenue notamment par les revues comme Capital & Class 
(www.cseweb.org.uk), Historical Materialism (http://www.
historicalmaterialism.org/), Monthly Review (www.month-
lyreview.org), Review of Radical political Economics (http://
urpe.org/rrpe/rrpehome.html), et Science and Society (www.
scienceandsociety.com). Enfin, pour les informations et les 
analyses d’économie hétérodoxe (y compris marxiste), voir 
www.heterodoxnews.com.

Ben Fine (bf@soas.ac.uk) 
et Alfredo Saad-Filho (as59@soas.ac.uk),

octobre 2009
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La théorie  
de la rente 
agricole de Marx



La théorie de la rente de Marx comprend deux volets 
importants et étroitement liés, une théorie de la rente 
différentielle et une théorie de la rente absolue. Pour Marx, 
la propriété privée de la terre fait obstacle à l’accumulation 
du capital parce que les propriétaires fonciers accaparent une 
part de la plus-value produite dans l’économie. Dans une 
certaine limite, il en va de même de la théorie orthodoxe de 
la rente, qu’elle soit ricardienne ou néoclassique (bien que 
Ricardo ait tenté une distinction entre rente et profit alors 
que la théorie néoclassique regroupe ces catégories, comme 
nous le montrons plus loin). Dans la théorie néoclassique, 
les producteurs agricoles paient une rente en raison d’une 
combinaison de propriété privée et de contraintes naturelles 
ou techniques, par exemple, un manque de terres – soit de 
l’offre totale, soit de terres de meilleure qualité ou mieux 
localisées. Dans des versions plus élaborées, la demande 
en produits différents de la terre peut aussi être prise en 
compte. Dans un cas comme dans l’autre, la rente sert en 
partie à répartir « efficacement » les ressources entre les terres 
différentes, c’est-à-dire à égaliser les taux de rendement 
entre tous les capitaux de l’économie.

Deux propriétés intéressantes découlent de l’approche 
dominante. Tout d’abord la propriété de la terre détermine 
simplement qui va recevoir la rente, et non pas son niveau. 
Ensuite, le niveau de la rente est déterminé par les conditions 
techniques de production (et la demande). Ces caractéris-
tiques du mainstream peuvent être utilisées pour mettre 
en évidence les spécificités de l’approche de Marx. Son 
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point de départ, ce sont les conditions sociales dans les-
quelles les propriétaires fonciers s’approprient une partie 
de la plus-value sous la forme d’une rente. En d’autres 
termes, la théorie de la rente dérive de la relation entre la 
propriété de la terre et la production capitaliste, lesquelles 
sont nécessairement déterminées historiquement plutôt 
que technologiquement. Ainsi, il ne peut pas y avoir de 
théorie générale de la rente, et les conclusions obtenues 
dans certaines circonstances ne peuvent pas s’appliquer 
automatiquement aux autres.

Par conséquent, la rente ne peut être analysée sim-
plement en fonction d’un effet général qui, par exemple, 
serait d’entraver la production capitaliste. Sinon, la « rente » 
résulterait de n’importe quel obstacle à l’investissement capi-
taliste (ce qui est le sens général de la notion marshallienne 
de quasi-rente de court terme, lorsqu’un capitaliste profite 
temporairement d’une meilleure méthode de production). 
Dans ce cas, un accès privilégié à la finance, aux marchés, 
aux bonnes grâces bureaucratiques et une multitude d’autres 
situations devraient être traitées de manière semblable à la 
théorie de la rente, tout comme dans le cas de la théorie 
néoclassique de la recherche de rente, de sorte que l’on 
renoncerait alors à une théorie spécifique du rôle social de 
la propriété foncière. En bref, la rente doit être examinée 
en relation avec les conditions historiques qui président à 
son existence, notamment au moment où le capitalisme 
tend à écarter les obstacles à son impératif d’accumulation. 
Pourquoi et comment la propriété foncière limite-t-elle 
l’accumulation du capital dans le temps et soutire-t-elle une 
part de la plus-value en provenance du capital industriel ?

C’est le chapitre le plus ardu de ce livre. Il est inséré 
ici pour deux raisons : premièrement, car il donne une 
application détaillée d’un point important de la méthode 
de Marx afin d’affronter une question qui, soi-disant, 
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contredit sa théorie de la valeur ; et, deuxièmement, en 
raison de l’actualité et de la pertinence des problématiques 
liées à la rente aussi diverses que le pétrole, l’extraction 
minière, le développement agricole, la revitalisation urbaine 
et le logement.

Rente difféRentielle 1

La théorie de la rente différentielle (RD) de Marx ne peut 
être comprise qu’en examinant comment la propriété fon-
cière intervient dans le fonctionnement du capital en matière 
agricole (ou ailleurs). Comment le processus de concurrence 
permet-il que la plus-value puisse être appropriée sous forme 
de rente, et quelles en sont les implications ? Pour faire face 
à ce problème, il nous faut faire une petite digression afin 
d’examiner comment les capitaux se concurrencent dans 
un même secteur, en l’absence d’une distorsion significative 
liée à la terre.

On a montré dans les chapitres 6 et 8 que les capitaux 
au sein d’un même secteur se concurrencent surtout en 
augmentant la productivité par des hausses de la compo-
sition organique du capital (COC). Cela ne se produit pas 
de manière uniforme dans le secteur, si bien qu’il tendra à 
y avoir d’importantes différences de productivité entre ces 
capitaux. Marx indique que les valeurs des marchandises sont 
déterminées par ces productivités individuelles différentes. 
Notons qu’il n’affirme pas que les valeurs doivent égaliser 
le temps de travail moyen du secteur (même en supposant 
que les travailleurs sont tous identiques dans l’économie). 
Par exemple, si la technique la plus favorable ou la moins 
favorable a suffisamment de poids comparé à la moyenne, 
alors c’est cette technique, plutôt que la moyenne, qui régule 
la valeur de marché du secteur. Dans les deux cas, des profits 
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excédentaires vont revenir aux capitaux qui produisent plus 
de valeur que la moyenne du secteur.

Marx explique la rente différentielle en commençant 
par la scinder en deux, la rente différentielle une (RD1) 
et la rente différentielle deux (RD2, traitée dans la section 
suivante). RD1 se concentre sur l’existence de profits excé-
dentaires dans l’agriculture exclusivement en raison des 
différences de fertilité (sans tenir compte des coûts de 
transport et de commercialisation pour simplifier). Cela 
est habituellement associé à la marge extensive de Ricardo. 
Pour résumer, le capital ne peut pas circuler uniformément 
sur des terres ayant une même fertilité car ces terres ne 
sont pas forcément disponibles. Les capitaux affluant vers 
les meilleures terres se heurtent à l’obstacle de la propriété 
foncière, ils sont contraints par les propriétaires fonciers de 
renoncer à une part de leur profit excédentaire sous forme 
de la rente. Le résultat n’est pas simplement la création de 
la rente mais aussi une distorsion dans la formation de la 
valeur marchande dans l’agriculture. Dans l’industrie, les 
pires méthodes de production ne prédominent que si leur 
poids est exceptionnellement élevé, et les capitaux qui 
emploient les méthodes les plus productives capturent alors 
des profits excédentaires. Par contre, dans l’agriculture, 
les pires méthodes peuvent prédominer à cause de l’inter-
vention de la propriété foncière, et les capitaux investis 
dans de meilleures terres (à hauts rendements) peuvent se 
voir contraints de céder leurs profits excédentaires sous la 
forme de RD1 aux propriétaires fonciers. Pour Ricardo, 
cela arrive indépendamment de la propriété de la terre 
(qui, pour lui, conditionne simplement qui reçoit les rentes 
déterminées par la fertilité). En revanche, pour Marx, la 
rente dépend toujours de la capacité des propriétaires 
fonciers à s’approprier le surplus différentiel attaché aux 
terres de bonne qualité.
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Ainsi, l’existence de rentabilités différentes au sein du 
secteur agricole est une condition nécessaire mais non 
suffisante de l’existence de la RD1. Il faut aussi que ces 
profits excédentaires soient permanents et empochés par 
des propriétaires fonciers suffisamment puissants, sinon 
(comme dans les quasi-rentes de Marshall) la RD1 existerait 
non seulement dans tous les secteurs de l’économie, mais 
elle serait aussi érodée à l’instar des profits excédentaires 
dans l’industrie (lesquels tendent à être concurrencés en 
raison des mouvements de capitaux et de la diffusion des 
innovations techniques dans tous les secteurs). Pourtant, il 
faut noter que l’origine de la RD1 ne se trouve pas dans des 
conditions naturelles différentes en tant que telles. Celles-
ci peuvent contribuer à des différences de productivité, 
mais elles ne créent les catégories ni du profit excédentaire 
ni de la rente différentielle. En effet, la RD dépend tout 
autant de l’utilisation des conditions naturelles (et des dif-
férences de productivité) sous des rapports de production 
capitalistes que de l’intervention de la propriété foncière. 
En d’autres termes, la rente existe non pas parce que les 
profits excédentaires existent, mais simplement parce que 
c’est le propriétaire foncier qui se les approprie en lieu et 
place du capitaliste.

Rente difféRentielle 2

La théorie de la RD1 de Marx est construite sur la base 
d’applications égales du capital à des terres différentes, où les 
profits excédentaires (et la rente) proviennent des différences 
de fertilité plus ou moins permanentes entre ces terres. La 
rente différentielle du second type (RD2) est aussi en lien 
avec la concurrence au sein du secteur agricole. Toutefois, la 
RD2 est due à l’appropriation des profits excédentaires créés 
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par des différences temporaires de productivité résultant de 
l’application de capitaux inégaux sur des terres également 
fertiles. Dans ce cas, les propriétaires fonciers bénéficient 
du progrès social avec l’introduction des innovations tech-
niques et en organisant la production à grande échelle 
sur leurs terres, si bien qu’ils s’approprient une part du 
surplus additionnel. À mesure que l’accumulation progresse 
dans l’agriculture, que la productivité augmente et que les 
profits excédentaires s’accroissent, la propriété foncière peut 
s’approprier une part croissante de ce surplus.

Pourtant, il est manifeste que les propriétaires fonciers 
ne pourront pas obtenir la totalité des profits excédentaires 
qui forment la base potentielle de la RD2 ; et ces profits 
supplémentaires tendent à s’éroder à mesure que l’impor-
tance anormale des investissements en capital devient la 
norme dans tout le secteur. Cependant, la RD2 réduit 
nécessairement l’incitation des fermiers capitalistes à investir 
intensivement (davantage de capitaux et une meilleure 
technologie sur les mêmes terres) plutôt qu’extensivement 
(la même technologie sur davantage de terres), ce qui limite 
le développement technique de l’agriculture. C’est pourquoi 
Marx soutient que l’agriculture tend à bénéficier d’un 
rythme du progrès technique plus lent que l’industrie. C’est 
peut-être la conclusion la plus importante qu’il faut tirer de 
la théorie de la RD2 chez Marx : son souci dynamique des 
obstacles au développement de l’accumulation du capital, 
plutôt que la formulation statique de la répartition de la 
plus-value sous forme d’une rente.

Si la RD1 et la RD2 étaient indépendantes l’une de 
l’autre, l’analyse de la RD, comme simple addition de la 
RD1 et de la RD2, serait maintenant achevée. Car alors, la 
RD1 aurait pour effet d’égaliser les profits entre des terres 
de qualités différentes pour une application de quantités 
égales de capital, si bien que la RD2 pourrait être calculée à 
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partir des différences de rentabilité résultant de l’utilisation 
de capitaux inégaux. Alternativement, la RD2 égaliserait les 
effets d’applications différentes du capital de telle manière 
que la RD1 pourrait être calculée à partir des différences de 
fertilité entre les terres. Pourtant, cette procédure est sans 
fondement. En fait, dans le Livre 3 du Capital, Marx n’a 
jamais examiné la RD2 dans la forme pure d’applications 
inégales du capital aux mêmes terres. Il discute toujours 
la RD2 en présence de la RD1 – c’est-à-dire de terres de 
qualité inégale. Marx procède ainsi car cela permet d’analyser 
la détermination quantitative de la RD2 en ayant fixé la 
base qualitative de son existence.

Dans le présent chapitre, la RD1 et la RD2, pour des 
raisons de clarté de présentation, ont chacune été déter-
minées à partir de certaines abstractions concernant la 
répartition des capitaux et la fertilité, mais rien ne permet 
d’affirmer que la relation entre la RD1 et la RD2 est 
purement additive. Il faut nécessairement une analyse 
plus complexe de la coexistence de terres inégales et de 
capitaux différents sur ces terres, et aussi des questions de 
différences de qualité et de localisation de la production (et 
de la vente), lesquelles peuvent varier au cours du temps 
pour diverses raisons. Pour la RD1 se pose le problème 
de déterminer quelle est la moins bonne terre en présence 
d’utilisations inégales du capital (RD2). Certaines terres, 
par exemple, peuvent être moins bonnes pour un certain 
niveau d’investissement mais pas pour d’autres niveaux. 
Concernant la RD2 se pose le problème de la détermi-
nation du niveau normal d’investissement lorsqu’on a 
affaire à des terres différentes (RD1). Certains capitaux 
peuvent être normaux pour certains types de terres et 
d’autres capitaux normaux pour d’autres types de terres. 
Une difficulté supplémentaire se pose pour la RD2 dans 
la mesure où la productivité décroissante d’investissements 
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supplémentaires n’autoriserait pas de profits excédentaires 
pour des capitaux anormalement importants, à moins que 
la valeur marchande du produit agricole n’augmente. Cela 
soulève la question de savoir si la valeur de marché devrait 
être déterminée par la productivité individuelle d’une par-
celle de terre donnée, ou si elle pourrait être déterminée 
par une partie du capital investi sur cette terre. En d’autres 
termes, le volume du capital normal est-il toujours le capital 
total appliqué à une terre, ou peut-il s’agir d’une fraction 
de ce capital ? Même le terme « capital normal » peut se 
révéler inapproprié, car l’investissement en capital sur une 
terre particulière est toujours spécifique plutôt que général.

Ces problèmes concernent la détermination simul-
tanée de la plus mauvaise terre et du capital normal dans 
l’agriculture. L’interaction des deux donne lieu à la valeur 
marchande du produit agricole, à partir duquel les rentes 
différentielles peuvent être calculées. Ce problème ne se pose 
pas pour le capital industriel parce que la détermination 
du capital normal est synonyme de détermination de la 
valeur. Il a été montré ci-dessus qu’il en va de même pour 
chacune des RD1 et RD2, en l’absence d’une des deux. 
Pour la RD1 dans sa forme pure (des capitaux égaux), la 
détermination de la moins bonne terre est synonyme de 
détermination de la valeur, alors que pour la RD2 dans 
sa forme pure (des terres de qualité équivalente) c’est la 
détermination du capital normal qui intervient dans la 
détermination de la valeur.

Ce problème de la détermination conjuguée du capital 
normal et de la moins bonne terre (ou, plus exactement, 
de la terre normale, car la terre la moins bonne n’est peut-
être pas celle qui sert à déterminer la valeur) ne peut pas 
être résolu abstraitement ; par conséquent, la RD1 et la 
RD2 ne peuvent pas être déterminées simplement en 
théorie. Comme nous l’avons examiné précédemment, 
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elles dépendent de conditions historiquement contingentes 
concernant la manière dont l’agriculture s’est développée de 
par le passé et la manière dont elle est liée à l’accumulation 
du capital en termes d’accès des capitalistes à la terre (ce qui 
peut être influencé par des conditions légales, financières 
ou autres). De plus, les changements dans les cultures et 
les techniques de production modifient la demande en 
terres ainsi que la définition de la meilleure et de la moins 
bonne terre. En bref, la théorie de la RD n’amène pas 
spécialement à une analyse déterminée de la rente, mais 
elle révèle certains des processus par lesquels elle peut être 
étudiée historiquement, ou du moins donne un cadre au 
sein duquel les situer.

la Rente absolue

Si la clé de la formation de la rente différentielle est la 
détermination de la valeur et la présence de profits excé-
dentaires dans le secteur agricole, la base de la formation 
de la rente absolue (RA) est la transformation des valeurs 
de marché en prix de production (voir chapitre 10). Dans 
ce sens, la RA s’écarte de la RD. Les deux formes de rente 
sont relatives à l’obstacle que pose la propriété foncière à 
l’investissement en capital, et toutes deux donnent lieu à 
l’appropriation du profit excédentaire sous la forme de rente. 
Pourtant la RD et la RA se situent à des niveaux d’analyse 
distincts et leur origine est différente. La RD provient des 
écarts de productivité au sein de l’agriculture alors que la 
RA dérive des différences de productivité entre l’agriculture 
et les autres secteurs de l’économie.

En termes formels, on peut énoncer la théorie de la RA 
de Marx comme suit : en raison des barrières imposées par la 
propriété foncière, précédemment expliquées dans l’analyse 
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de la RD2, l’agriculture a tendance à avoir une COC plus 
faible que l’industrie ; c’est pourquoi l’agriculture emploie 
une plus grande proportion de travail vivant, ce secteur 
produit une plus-value supplémentaire et, en l’absence de 
rente, son prix de production serait en dessous de sa valeur. 
Toutefois, il s’agit d’une analyse entièrement statique. En 
termes dynamiques (les détails algébriques sont donnés 
ci-dessous), la formation des prix de production dépend 
de la concurrence et de la mobilité du capital entre les 
secteurs. Néanmoins, la propriété foncière gêne les flux 
vers l’agriculture et la formation des prix de production 
dans le secteur. Pour cette raison, les propriétaires fonciers 
peuvent imposer une RA aux flux de capitaux arrivant sur 
de nouvelles terres (ou une RD2 sur les flux vers les terres 
déjà utilisées). Cette charge s’ajoute au prix de production 
dans le prix des marchandises agricoles. À la limite, ces 
marchandises pourraient être vendues à leur valeur, si la 
différence entre leur prix de vente et leur prix de production 
est captée comme RA. Dans ce cas, la rente absolue dispa-
raîtrait premièrement si le rythme de développement de 
l’agriculture était égal à celui de l’industrie et si la COC 
de l’agriculture était égale (ou supérieure) à la moyenne 
sociale, et deuxièmement si toutes les terres avaient été 
mises en culture, car la RA dépend des mouvements de 
capitaux vers les nouvelles terres.

Il existe une autre interprétation de la théorie de la RA 
de Marx, dans laquelle les propriétaires fonciers perçoivent 
une rente parce qu’ils peuvent s’opposer au flux de capital 
vers l’agriculture. Pourtant, il ne s’agit alors que de la RA 
comme rente de monopole. Des considérations similaires 
seraient valables en l’absence de propriété foncière, par 
exemple si un brevet était indispensable au processus de 
production. Ce parallèle est insuffisant pour deux raisons. 
Premièrement, le raisonnement procède uniquement d’une 
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théorie statique de la répartition de la plus-value. Deuxiè-
mement, dans cette interprétation, les conditions d’existence 
de la RA posées par Marx deviendraient arbitraires. Cela 
vaut pour la dépendance de la RA vis-à-vis d’une faible 
COC dans l’agriculture, en particulier lorsqu’il est reconnu 
que les COC diffèrent entre les secteurs industriels sans 
qu’une rente soit formée. En outre, même dans l’agriculture 
il n’y aurait pas de raison pour que la RA soit limitée à 
la différence entre valeur et prix de production. Si la RA 
était une rente de monopole, le prix de marché des biens 
agricoles pourrait passer au-dessus de leur valeur selon la 
capacité et la volonté des propriétaires terriens d’imposer 
de tels prix.

Toutefois, la discussion des conditions dans lesquelles 
la RA disparaîtrait que développe Marx indique qu’une 
théorie statique n’est pas impliquée. Ce qui importe, comme 
nous l’avons expliqué plus haut, c’est le rythme de déve-
loppement de l’agriculture par rapport à l’industrie et la 
mobilité potentielle des capitaux vers de nouvelles terres. 
Bien entendu, ces conditions peuvent être interprétées de 
manière statique (par exemple, en considérant que toute 
terre est louée et que tous les secteurs sont au même niveau 
de développement) ; mais, sinon, les autres concepts utilisés, 
particulièrement la COC, doivent être interprétés dans la 
dynamique de la théorie de l’accumulation de Marx. En 
entreprenant cette tâche, il sera montré ci-dessous que la 
théorie de la RA élaborée par Marx est totalement cohérente 
avec son analyse de l’accumulation du capital.

Supposons pour commencer que la COC dans l’éco-
nomie est donnée par c / v et qu’elle peut être augmentée 
dans n’importe quel secteur (y compris l’agriculture) par 
un facteur b >1, tel qu’une quantité donnée de travail 
transformerait le capital constant bc en produits finis, 
plutôt que c. Dans l’agriculture, avant l’augmentation de 
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la COC, ou si celle-ci n’a pas lieu, la différence (d) entre 
la valeur et le prix de production est :

d = (c + v + pl) – [(c + v) (1 + r)] = pl – (c + v) r
Avec un changement technique dans toute l’économie, 

sauf dans l’agriculture, le taux général de profit tp, passe 
de pl / (c + v) à pl / (bc + v). Dans l’agriculture, dans la 
mesure où la culture intensive est entravée, la quantité de 
valeur transformée par v reste au niveau c plutôt que de 
passer à bc comme dans les autres secteurs. C’est pourquoi, 
en partant de la formulation d ci-dessus et du nouveau 
taux de profit tp, la différence entre la valeur et le prix de 
production dans l’agriculture devient :

Cette différence, d, est égale au taux de profit, tp, mul-
tiplié par le capital constant supplémentaire mis en mou-
vement ou, autrement dit, aux profits excédentaires résultant 
d’une COC plus élevée. Ces profits excédentaires pourraient 
être captés comme RD2 si la COC avait augmenté sur 
les terres déjà mises en culture, l’excédent revenant aux 
propriétaires fonciers et non pas aux capitalistes comme 
dans d’autres secteurs. En résumé, la RA est limitée par 
les frais maximum qu’implique la culture extensive sur de 
nouvelles terres, compte tenu des possibilités alternatives 
pour les investissements concurrents dans l’agriculture 
intensive. Cela correspond à la différence entre la valeur 
et les prix de production dans l’agriculture. En d’autres 
termes, il s’agit de choisir entre investir intensivement 
dans des terres déjà exploitées, tout en renonçant à tout ou 
partie des profits excédentaires au bénéfice des propriétaires 
terriens, ou investir dans de nouvelles terres et assumer des 
frais potentiellement de même ampleur. Le point important 
n’est pas tant que le prix de production tend à dépasser sa 
valeur dans l’agriculture (ou là ou la terre est impliquée)  
– ce qui a été le point sur lequel la littérature, généralement 
critique à l’égard de Marx, s’est concentrée – mais plutôt 
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que la présence de la propriété foncière peut empêcher 
l’accumulation du capital (et influence sans aucun doute 
sa nature) avec, pour conséquence, la formation possible 
d’une rente absolue.

Ainsi, nous avons montré que la théorie de la rente 
formulée par Marx constitue une continuation cohérente 
de sa théorie de l’accumulation du capital quand elle est 
confrontée à la barrière de la propriété foncière. Pour lui, 
la rente caractérise la forme économique des rapports de 
classes dans l’agriculture et elle ne peut être comprise qu’en 
étudiant la relation entre le capital et la terre. La rente 
dépend de la production et de l’appropriation de la plus-
value par l’intervention de la propriété foncière. La rente 
différentielle dépend de l’existence de profits excédentaires 
issus de la concurrence au sein du secteur agricole. La RD1 
résulte des différences de productivité dues aux conditions 
« naturelles », ce qui conduit des capitaux égaux à obtenir des 
taux de profit différents dans l’agriculture. La RD2 résulte 
des rendements différents d’applications inégales du capital 
(capitaux de tailles différentes) dans l’agriculture. Dans 
l’industrie, les profits excédentaires reviennent au capital le 
plus productif. Au contraire, dans l’agriculture, ils peuvent 
se voir appropriés comme rente. Finalement, la RA naît de 
la différence entre la valeur et le prix de production dans 
l’agriculture, en raison de son plus faible niveau de COC 
comparée à la moyenne, tant que la propriété foncière 
entrave l’accumulation et l’accroissement de la COC. Là 
où les capitalistes possèdent leur propre terre, ou bien là où 
ils sont incités à accumuler par les propriétaires fonciers, 
ces obstacles n’ont pas cours.

Chez Marx, la théorie de la rente s’appuie sur ses théories 
de la production, de l’accumulation, de la formation de 
la valeur et des prix de production. Ainsi, il s’agit là de 
l’application la plus complexe de sa compréhension de 
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l’économie capitaliste. En même temps, elle montre clai-
rement ses propres limites en exposant combien l’analyse 
future dépend exactement de la manière dont la propriété 
foncière s’est développée et de la manière dont elle interagit 
avec le développement capitaliste.

PouR alleR Plus loin

Ce qui est le plus sujet à controverse dans la théorie de 
la rente par Marx (ou, plus exactement, dans la propriété 
foncière) est de savoir si elle diffère ou non, et comment, 
de la théorie de la rente différentielle de Ricardo, si la rente 
absolue est une rente de monopole ou si une COC plus 
faible dans l’agriculture est arbitraire (et si la RA se limite 
à la différence entre valeur et prix). Toutefois, l’importance 
de la théorie de Marx réside moins dans le fait de fournir 
une théorie de la rente et des prix que dans celui d’attirer 
l’attention sur les différentes trajectoires historiques par 
lesquelles la propriété foncière a influencé la vitesse, le 
rythme et la direction de l’accumulation du capital – que 
ce soit dans le contexte de l’agriculture, du secteur pétrolier 
ou de la « revitalisation urbaine ».

La théorie de la rente est développée par Marx 
notamment dans Karl Marx (1969, chap. 1-14, 1981a, 
partie 6). Le présent chapitre s’appuie sur Ben Fine (1982, 
chap. 4 et 7, 1986, 1990b). Pour des approches similaires, 
voir Cyrus Bina (1989), David Harvey (1999, chap. 11) et 
Isaak I. Rubin (1979, chap. 29) ; voir aussi le débat dans 
Science & Society (70 (3), 2006).




